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MISE EN OEUVRE D’UN PHEOC

16 Une structure opérationnelle claire basée sur le système de gestion des 
incidents et comprenant les fonctions : i) direction, ii) opérations, iii) planifica-
tion, iv) logistique et v) finances et administration, est en place.

Du personnel, formé à la gestion des actions d’urgence et aux activités et 
objectifs essentiels de santé publique, est disponible pour occuper les postes 
clés du PHEOC à tout moment.

Une liste de gestionnaires d’incidents est disponible.

Un gestionnaire des locaux du PHEOC a été nommé.

Un responsable de l’information a été nommé.

17 Le PHEOC a la capacité de :
préparer des alertes de santé publique ;

surveiller le Web pour détecter et corriger les rumeurs, les préoccupations du 
public et des groupes d’intérêts, et les informations erronées des médias.

18 L’infrastructure, le personnel et les procédures sont en place et en mesure de 
répondre aux exigences de notification (surveillance, détection, notification, 
point focal RSI) du RSI (2005).

Le PHEOC a la capacité de produire et de partager une image commune de 
la situation opérationnelle.

19 Le PHEOC a la capacité de diriger et d’appuyer les opérations logistiques 
pour l’achat, le stockage, le transport et la livraison d’EPI, d’équipement 
médical, de produits pharmaceutiques, de fournitures de laboratoire et de 
fournitures médicales de contremesure pour les actions d’urgence de santé 
publique dans le pays.

20 Le PHEOC a la capacité de fournir un appui logistique et opérationnel aux 
équipes et de protéger la santé et la sécurité des équipes déployées.

21 Une politique administrative a été formulée pour permettre l’établissement de 
contrats, le recrutement, et la levée et gestion de fonds des donateurs, pour 
faire face à la situation d’urgence.
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COMPOSANTES CENTRALES D’UN PHEOC
Plans et procédures

22 Les plans PHEOC (plan EOC et CONOPS) ont été approuvés.

23 Le manuel/plan PHEOC pour le personnel comprend :
un concept de fonctionnement ;
une carte des postes de travail, des pièces et des stocks d’équipements du 
PHEOC ;
les besoins quotidiens en personnel ;
les modes opératoires normalisés ; 
les formulaires et les modèles pour la collecte des données, les rapports, 
l’information, etc. ;
les processus de gestion de la documentation et des dossiers ;
la description des rôles et des aide-mémoire pour les postes fonctionnels du 
PHEOC ;
les niveaux et les seuils d’action ;
les seuils et les processus d’activation, d’adaptation (intensification ou 
réduction) et de désactivation ; 
les coordonnées des responsables clés et du personnel du PHEOC ;
les protocoles de notification et de communication avec l’organisme hôte, les 
organisations de la riposte et les organismes partenaires. 

24 Les procédures et les équipements sont en place pour établir et maintenir la 
communication entre le point focal RSI et les bureaux régionaux et le Siège 
de l’OMS.

25 Le cas échéant, des annexes pour agir face à un danger spécifique ont été 
rédigées pour faire face à des maladies infectieuses, ou à des menaces 
chimiques, radiologiques ou liées à l’eau et à la nourriture.

26 Les procédures sont en place pour reconnaître les titres et les compétences 
des professionnels de santé issus d’autres juridictions et pour leur autoriser 
l’accès au pays.

27 Le PHEOC est doté d’un plan de continuité des activités (plan de continuité des 
opérations) qui comprend :

les fonctions prioritaires qui doivent être maintenues ; 
le personnel clé nécessaire pour mettre en œuvre le plan ;
un ou plusieurs autres sites pour y installer le PHEOC avec les plans de 
réinstallation ;
les procédures de gestion des dossiers et des données ;
les processus pour maintenir les communications externes essentielles ;
les procédures d’activation, de notification et de désactivation. 

28 Le PHEOC est doté d’un plan de communication pour l’information et la mise en 
garde du public, qui définit :

les éléments déclencheurs pour délivrer des informations au grand public ou à 
des publics ciblés ;
les modèles de messages pour les menaces prioritaires ;
les rôles et les responsabilités du personnel chargé de la communication ;
les procédures pour rédiger et approuver de nouveaux messages ;
les procédures relatives à la communication sur les risques à travers les mé-
dias traditionnels, les réseaux sociaux officiels et les sites Web des 
organismes ;
le processus employé pour élaborer des messages linguistiquement et cul-
turellement appropriés ;
les autorités d’approbation pour les messages externes.
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29 Les plans de désactivation et de démobilisation décrivent les procédures pour 
la notification, la fermeture, les comptes rendus, la gestion des dossiers, le 
rétablissement et le rapatriement du personnel et des fournitures, pour les 
ramener aux niveaux ou aux rôles ordinaires d’avant l’incident.
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